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Le 9 juin 2017 marque la 10
ème

 édition de la Journée Mondiale de l’Accréditation, 

manifestation mettant à l’honneur cette année l’accréditation comme outil pour renforcer la 

confiance dans la construction et le bâtiment. 

Il s’agit de secteurs clés pour l’économie française. A eux-seuls, ils emploient près d’1,8 

million de personnes (dont près de 400 000 artisans) et pèsent pour 8 % du produit intérieur 

brut (PIB), soit l’équivalent du secteur du tourisme ! La construction et le bâtiment c’est 

également plus de 570 000 entreprises dont 95 % ont moins de 10 salariés (TPE).  

Dès lors, on comprend mieux que cette fameuse phrase prononcée à la tribune de la Chambre 

des Députés en 1850 par Martin Nadaud, maçon creusois et député soit toujours d’actualité : 

« Quand le bâtiment va tout va ! ». 

La construction et le bâtiment devraient à nouveau tirer l’économie à la hausse en 2017 selon 

les prévisions de l’Insee. Les besoins en aménagements de qualité et en constructions sûres et 

performantes augmentent. Dans un contexte de réduction de l’empreinte environnementale, de 

baisse des dotations aux collectivités locales, d’amélioration de la qualité de vie et de maîtrise 

des conditions de travail sur les chantiers, les défis auxquels doivent faire face ces secteurs 

s’intensifient. 

La confiance constitue un facteur clé de succès pour répondre aux enjeux d’aujourd’hui.  

L’accréditation est un outil efficace pour répondre aux besoins de confiance dans une 

construction et une ville plus intelligentes, sûres et durables, mais aussi de garanties dans la 

chaîne d’approvisionnement. 

L’accréditation contribue à la sécurité des travailleurs d’une manière générale. Elle constitue 

un outil efficace pour appuyer les politiques publiques en matière de transition énergétique et 

accompagne le développement de la ville durable. 

Ainsi, ce dossier de presse se propose d’illustrer au travers de quelques exemples concrets les 

apports de l’accréditation dans les secteurs de la construction et du bâtiment. 
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La sécurité des travailleurs sur les chantiers de construction  
Contribuer à l’amélioration de la sécurité et à la prévention des risques 

d’accident sur les chantiers 

Coordination sécurité et protection de la santé 

Au sein du régime général, le secteur du bâtiment 

et des travaux publics présente le plus haut niveau 

de risque d'accident. En 2013, bien qu’occupant 

8,5 % des salariés, il recense 16,3 % des accidents 

avec arrêt et 26,8 % des décès accidentels
1
. 

 

La maîtrise de la sécurité constitue donc un enjeu 

majeur pour tous les intervenants sur les chantiers 

de construction et de travaux publics. La 

coordination sécurité et protection de la santé, 

rendue obligatoire depuis 1995, a contribué à réduire fortement les accidents sur les chantiers. 

Leur nombre s’est en effet établi à 100 617 en 2013 contre 133 632 en 1995, considérant que 

sur la même période le nombre de salariés déclarés a augmenté, passant de 1 140 404 à 1 

551 809
2
. 

 

Le Code du travail prévoit qu’une coordination sécurité et protection de la santé (SPS) des 

travailleurs soit organisée pour tout chantier de bâtiment ou de génie civil où sont appelés à 

intervenir plusieurs travailleurs indépendants ou entreprises, y compris des sous-traitants. 

L'objectif est de prévenir les risques résultant de leurs interventions simultanées ou 

successives et de prévoir, lorsqu'elle s'impose, l'utilisation des moyens communs tels que les 

infrastructures, les moyens logistiques et les protections collectives.  

À cet effet, le maître d’ouvrage désigne un coordonnateur SPS qui intervient dès la phase de 

conception et jusqu’à la réception. Ce coordonnateur doit notamment prévoir les mesures de 

sécurité qui seront nécessaires après la livraison de l’ouvrage, lors de son exploitation. 

Alors que le marché de la construction s’avère être de plus en plus concurrentiel, conduisant 

ainsi les maîtres d’œuvre à réduire la durée des chantiers en optimisant les interventions des 

différents corps de métier, la simultanéité des tâches augmente les risques auxquels les 

travailleurs sont confrontés. C’est pour prendre en compte ces nouvelles réalités que le 

législateur a souhaité professionnaliser et valoriser le métier de coordonnateur SPS en ayant 

recours à l’accréditation. 

Ainsi, toute personne souhaitant exercer le métier de coordonnateur SPS doit désormais 

justifier d’une attestation de compétence SPS valide, acquise lors d’une formation dispensée 

par un organisme de formation certifié par un organisme accrédité par le Cofrac.  

                                                 
1
 Source : Assurance maladie Risques professionnels 

2
 Source : Assurance maladie Risques professionnels 



Journée Mondiale de l’Accréditation 2017 :  

l’accréditation pour renforcer la confiance dans la construction et le bâtiment 

Page 4 sur 35 

 

La mise en place d’une certification accréditée pour les organismes de formation a permis 

d’améliorer la qualité des formations dispensées et donc de mieux maîtriser, in fine, les 

risques liés à la co-activité sur les chantiers. 

 

Vérification des équipements de travail 

Les machines et appareils de levage – treuils, palans, 

ponts roulants, portiques, grues auxiliaires ou 

mobiles, chariots élévateurs, nacelles ou encore 

engins de chantier tels les pelles ou tractopelles, etc. 

– présentent des risques majeurs d’accident pour les 

travailleurs sur les chantiers, le public ou les 

bâtiments. Afin de minimiser ces risques, la 

réglementation du travail prévoit des contrôles 

périodiques en exploitation et avant toute mise ou 

remise en service suite à modifications ou 

démontage/remontage. 

Ces équipements de travail ne peuvent être utilisés que s’ils répondent aux règles techniques 

auxquels ils doivent satisfaire. Il est de la responsabilité de l’employeur d’assurer que les 

vérifications nécessaires ont été réalisées, celles-ci visant à déceler en temps utile toute 

détérioration susceptible de créer des dangers pour y remédier.  

Que la réglementation prévoit ou non une périodicité pour les vérifications générales, il 

appartient à l’entreprise d’en fixer une pour ces contrôles. La périodicité est alors définie sur 

la base des conditions réelles d’exploitation ou d’environnement, du retour d’expérience et de 

l’analyse des risques réalisée. Ainsi, une vérification des équipements à périodicité plus 

rapprochée à celle prévue par la réglementation peut s’avérer nécessaire pour assurer une 

sécurité adaptée des travailleurs. 

Les vérifications périodiques et avant mise ou remise en service sont effectuées par des 

personnes qualifiées, appartenant ou non à l’établissement, qui sont compétentes dans le 

domaine de la prévention des risques présentée par les équipements de travail et qu’elles 

connaissent les dispositions réglementaires afférentes. Si ces vérifications peuvent être 

effectuées par des personnes de l’entreprise disposant des compétences sur les aspects 

techniques et réglementaires, il peut être nécessaire pour l’employeur de faire appel à un tiers 

dont il se sera assuré de l’indépendance et des compétences au préalable.  

Le choix d’un organisme d’inspection accrédité par le Cofrac permet, vis-à-vis de l’inspection 

du travail, de démontrer que les critères précités sont respectés et de justifier de la confiance à 

accorder aux résultats des vérifications. 

Lorsqu’une demande de vérification émane de l’inspection du travail, l’employeur est obligé 

de faire appel à un organisme d’inspection accrédité. L’accréditation contribue ainsi à 

l’amélioration de la sécurité et à la prévention des risques d’accident sur les chantiers. 
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Le certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (CACES) 

Si maintenir en bon état de fonctionnement les engins mobiles automoteurs et les équipements 

de travail servant au levage est indispensable à la prévention des risques d’accident, former 

les conducteurs s’avère tout autant nécessaire afin qu’ils connaissent les règles élémentaires 

pour conduire en sécurité. 

Compte tenu des risques particuliers qu’ils présentent pour la sécurité des travailleurs, 

certaines familles de matériels font en outre l’objet d’une autorisation de conduite obligatoire. 

Cette autorisation est délivrée par l’employeur sur la base d’un examen d’aptitude médicale, 

d’un contrôle des connaissances et savoir-faire pour la conduite en sécurité et d’une 

connaissance des lieux et des instructions à respecter. 

Afin de valider les connaissances et savoir-faire des conducteurs pour la conduite en sécurité 

pour une famille spécifique d’engins, la Caisse nationale de l’assurance maladie des 

travailleurs salariés (CNAMTS) a élaboré le dispositif CACES. Il s’agit d’un examen qui 

repose sur des recommandations définissant un référentiel de tests théoriques et pratiques à 

effectuer. La réussite à ces tests d’évaluation est sanctionnée par la délivrance d’un certificat 

d’aptitude à la conduite en sécurité. C’est un moyen pour l’employeur de valider le contrôle 

des connaissances et savoir-faire de son salarié en la matière. 

Le CACES est délivré par des organismes testeurs certifiés, conventionnés par la CNAMTS. 

L’organisme testeur peut être un organisme de formation ou une entreprise, certifié par un 

organisme accrédité par le Cofrac. 

En assurant la qualité et l’impartialité de l’examen, le recours à une certification accréditée 

pour les organismes testeurs CACES contribue ainsi à une meilleure maîtrise des risques 

auxquels les travailleurs sont exposés sur les chantiers. 

 

Contribuer à la prévention des risques d’exposition au bruit et aux 

vibrations 

Prévenir les risques d’exposition aux vibrations 

Les vibrations sont la sixième cause de maladie professionnelle en 

France. Les effets pathologiques dépendent des fréquences dominantes, 

de l’amplitude, de la durée de l’exposition ou encore de la posture. 

La conduite régulière d’un véhicule ou d’un engin de chantier, de 

transport ou de manutention peut ainsi exposer les salariés à des 

niveaux élevés de vibrations. Transmises à l’ensemble du corps, ces 

vibrations peuvent favoriser la survenue de douleurs particulièrement 

au niveau du dos et provoquer sur le long terme des pathologies 

comme les lombalgies ou les hernies discales, reconnues comme 

maladies professionnelles. Les travailleurs utilisant un outillage portatif tels que les machines 

rotatives ou percutantes sont également concernés, même si dans ce cas c’est surtout le 

système main-bras qui est concerné, avec des risques de troubles ostéoarticulaires, vasculaires 

ou neurologiques à la clé. 
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Pour prévenir ces risques, la réglementation définit des valeurs seuils au-delà desquelles des 

actions de prévention doivent être mises en œuvre par l’employeur : réduction des durées 

d’exposition, choix du matériel et amélioration des conditions d’utilisation. 

L’employeur doit donc évaluer et, si nécessaire, mesurer les niveaux de vibrations auxquels 

les travailleurs sont exposés. Cette évaluation et ce mesurage ont pour but de déterminer les 

paramètres physiques caractérisant l’exposition aux vibrations et d’apprécier si, dans une 

situation donnée, les valeurs d’exposition sont dépassées. Ils doivent être réalisés par des 

personnes compétentes. 

Le mesurage des niveaux de vibration peut ainsi être confié à un laboratoire accrédité par le 

Cofrac. Ce recours est obligatoire si l’employeur a été mis en demeure de procéder à un tel 

mesurage par l’inspection du travail.  

En garantissant que les résultats de mesure sont dignes de confiance, l’accréditation contribue 

à la prévention des risques d’exposition aux vibrations des travailleurs. 

 

Prévenir les risques d’exposition au bruit 

Le bruit constitue une nuisance majeure dans le milieu professionnel. Il peut provoquer des 

surdités mais aussi stress et fatigue qui, à la longue, ont des conséquences sur la santé du 

salarié et la qualité de son travail. Pourtant, des moyens existent pour limiter l’exposition des 

travailleurs aux nuisances sonores. Du traitement acoustique des locaux à l’encoffrement des 

machines bruyantes, les mesures collectives de lutte contre le bruit sont les plus efficaces. 

 

 

 

 

On considère que l’ouïe est en danger à partir d’un niveau de 80 décibels durant une journée 

de travail de 8 heures. Si le niveau est supérieur à 130 décibels – soit le bruit d’un Boeing 747 

au décollage, toute exposition, même de très courte durée, devient dangereuse. Elle peut alors 

conduire à une surdité, phénomène irréversible. Les surdités peuvent être reconnues comme 

maladies professionnelles. Le bruit est cause de fatigue et de stress et agit sur les systèmes 

nerveux, cardiovasculaire et digestif. Mais, il n’affecte pas seulement la santé. En empêchant 

de se concentrer, il nuit également à la qualité du travail et peut même être à l’origine 

d’accidents. 

Le cadre réglementaire de la prévention des risques liés à l’exposition au bruit est identique à 

celui de tout autre risque. La prévention des risques professionnels s’appuie sur une démarche 

dont les principes généraux sont édictés par le Code du travail : il s’agit dans un premier 

temps de prévenir les risques d’exposition au bruit en agissant le plus en amont possible sur 

l’environnement de travail, et d’évaluer dans un second temps les risques qui subsistent afin 

de mettre en place des mesures de protection des travailleurs exposés. 
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La réglementation française impose de mettre en place des actions de prévention et de 

protection spécifiques en fonction des niveaux sonores d’exposition : évaluation 

et mesurage si nécessaire des niveaux de bruit auxquels les travailleurs sont exposés, mise à 

disposition des salariés de protecteurs individuels (casque antibruit, bouchons d’oreille) au-

delà de certains seuils d’exposition, mise en œuvre d’un programme de réduction de 

l’exposition au bruit. 

L’employeur peut faire réaliser le mesurage des niveaux de bruit par un laboratoire accrédité 

par le Cofrac, sauf en cas de mise en demeure par l’inspection du travail puisque cela devient 

obligatoire.  

En garantissant que les résultats de mesure sont dignes de confiance, l’accréditation contribue 

ainsi à la prévention des risques d’exposition aux vibrations des travailleurs. 

Contribuer à garantir la sécurité et à préserver la 

santé des travailleurs utilisant des EPI 

Les équipements de protection individuelle (EPI) – casques de 

protection, bouchons d’oreilles, lunettes de protection, gants et 

chaussures de sécurité, vêtements de protection, appareils de 

protection respiratoire, etc. – sont destinés à protéger le 

travailleur contre un ou plusieurs risques susceptibles de 

menacer sa santé ou sa sécurité. Leur utilisation ne doit toutefois 

être envisagée qu’en complément des autres mesures d’élimination ou de réduction des 

risques.  

Les mesures de protection collectives doivent en effet être mises en œuvre prioritairement aux 

dispositifs de protection individuels. Toutefois si l’analyse des risques réalisée par 

l’employeur révèle que ces mesures de protection collectives sont insuffisantes ou 

impossibles à mettre en œuvre, il a alors l’obligation de mettre à disposition de ses salariés les 

EPI appropriés et de les maintenir en conformité avec les règles techniques qui leurs sont 

applicables.  

Les EPI font l’objet d’un règlement européen rendant obligatoire l’apposition du marquage 

CE sur ces produits. Par ce marquage, les fabricants attestent que les produits correspondent 

aux exigences fondamentales et légales qui sont d’application en matière de sécurité et de 

santé et qu’ils sont introduits sur le marché conformément à la réglementation en vigueur. Les 

exigences techniques auxquelles les EPI doivent satisfaire sont décrites dans les normes 

européennes harmonisées correspondantes. Le règlement divise les EPI en trois catégories 

pour lesquelles valent des systèmes d’évaluation différents en fonction du niveau de risque 

auquel l’utilisateur est exposé.  

Ainsi, les EPI de catégorie III, destinés à protéger contre des dangers mortels ou qui peuvent 

nuire gravement et de façon irréversible à la santé sans que l’utilisateur puisse en déceler à 

temps les effets immédiats, sont complexes par nature. Ils font donc l’objet d’un système 

d’évaluation renforcé s’appuyant d’une part sur un examen CE de type et une déclaration de 

conformité CE, et sur un contrôle de suivi périodique d’autre part qui peut se traduire par un 
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contrôle de la production par échantillonnage ou un audit du système d’assurance qualité du 

fabricant. Chacune de ces étapes est réalisée par un organisme tierce partie, appelé organisme 

notifié. Le but étant d’assurer que les EPI produits continuent de satisfaire, dans la durée, aux 

exigences de sécurité et de santé applicables, et restent conformes au dossier technique 

soumis lors de l’examen CE de type.  

L’accréditation constitue une condition préalable à la notification d’un organisme ou d’un 

laboratoire par les autorités françaises au titre de l’application des règlements ou directives de 

l’Union Européenne, qu’il s’agisse des laboratoires réalisant des essais ou des organismes de 

certification pour l’application des procédures d’évaluation de la conformité du règlement 

EPI. 

En apportant de la robustesse au dispositif d’évaluation de la conformité des EPI mis en place 

au niveau européen, elle contribue à garantir la sécurité des travailleurs qui utilisent ce type 

d’équipement sur les chantiers de construction et à préserver leur santé. 

Protéger les travailleurs contre les risques liés à l’inhalation de poussières 

d’amiante dans le cadre de leur activité professionnelle 

 

Si l’utilisation de l’amiante est interdite en France depuis le 1er janvier 1997 – des 

dérogations à titre exceptionnel ont néanmoins pu être accordées jusqu’en 2002 – il n’en reste 

pas moins que, presque 20 ans plus tard, elle reste présente dans de nombreux bâtiments 

construits avant cette date. Les opérations de désamiantage sont donc loin d’être terminées, ce 

qui expose les travailleurs à des risques pour leur santé auxquels les pouvoirs publics sont très 

vigilants.  

C’est la raison pour laquelle, en France, le ministère du travail a décidé de s’appuyer sur 

l’accréditation pour accompagner la politique de prévention des risques liés à l’amiante.  

L’accréditation constitue en effet une condition pour exercer une activité de certification en 

relation avec l’exposition à l’amiante. L’obtention d’une certification accréditée est un 

préalable à l’exercice de leurs activités pour les entreprises, les centres de formation ou les 

opérateurs.  
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En application de l’arrêté du 14 décembre 2012, les entreprises chargées des travaux de retrait 

et de confinement doivent obtenir une certification auprès des organismes certificateurs 

accrédités.  

Pour toute opération exposant à l’amiante, les mesures de protection collective et le choix des 

équipements de protection individuelle sont précisés par arrêtés des 8 avril et 7 mars 2013. Le 

mesurage de l’empoussièrement et le contrôle du respect de la valeur limite doivent être 

réalisés par des laboratoires accrédités conformément à l’arrêté du 14 août 2012.  

En outre, en application de l’arrêté du 23 février 2012, les travailleurs susceptibles d’être 

exposés à l’amiante doivent au préalable recevoir une formation spécifique adaptée à la nature 

de l’opération et à leur fonction, s’inscrivant dans le cadre de la prévention des risques liés à 

l’amiante.  

Cette formation est incontournable pour les travailleurs devant être affectés à des travaux de 

retrait ou de confinement de matériaux contenant de l’amiante ou à toute autre intervention 

susceptible de provoquer l’émission de fibres d’amiante. Les organismes dispensant cette 

formation ont l’obligation d’être certifiés par des organismes de certification accrédités. 

La sécurité du public 
Contribuer à assurer la sécurité dans les établissements recevant du public 

En 2015, les sapeurs-pompiers ont dû intervenir à 7 000 reprises
3
 pour des incendies dans des 

établissements recevant du public (ERP). Si ce chiffre peut paraître conséquent de prime 

abord, il faut néanmoins le rapporter aux quelques 650 000 ERP déclarés officiellement en 

France et aux 300 000 interventions des sapeurs-pompiers réalisées chaque année du fait 

d’incendies. 

Au sens du Code de la Construction et de l’Habitation, les ERP sont constitués de « tous les 

bâtiments, locaux, et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit 

moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des 

réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non ». Cette définition concerne 

notamment les salles des fêtes, écoles, magasins, hôtels, restaurants, équipements sportifs, 

hôpitaux, chapiteaux, établissements de culte… 

Tous les ERP ne présentent pas les mêmes caractéristiques de 

taille, de destination, d’usage et risques. Ils sont donc répartis en 

types selon la nature de leur exploitation, classés en catégories 

d’après leur effectif public à recevoir du public et leur effectif en 

personnel. Les ERP sont soumis à des dispositions particulières 

qui leurs sont propres issues du Règlement de sécurité contre les 

risques d’incendie et de panique. 

                                                 
3
 Statistiques SDIS 2016 
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La réglementation vise à limiter les risques d'incendie et de propagation, alerter les occupants 

du sinistre, favoriser leur évacuation, éviter la panique, permettre l'alerte des services de 

secours et faciliter leur intervention.  

Concrètement, cela se traduit par une obligation pour les constructeurs, installateurs et 

exploitants de procéder, pendant la construction et périodiquement par la suite, à des 

vérifications afin d’assurer que les installations et équipements sont établis, maintenus et 

entretenus conformément à la réglementation. Ces vérifications sont effectuées par des 

organismes agréés par le ministère de l’intérieur sur la base d’une accréditation délivrée par le 

Cofrac ou par un technicien compétent dans certains cas. 

En garantissant la compétence et l’impartialité des organismes d’inspection réalisant les 

vérifications technique dans les ERP, l’accréditation contribue à assurer, sur l’ensemble du 

territoire et tout au long de leur exploitation, un haut niveau de sécurité dans ces 

établissements. 

Transition énergétique dans le bâtiment 
Accompagner la mise en place d’un dispositif d’éco-conditionnalité des 

aides de l’État destinées aux travaux d’amélioration énergétique de 

l’habitat 

 

En France, les bâtiments sont responsables à eux-seuls de 24 % des émissions de gaz à effet 

de serre (GES) et représentent 44 % de la consommation finale d’énergie
4
. Rénover 

massivement le parc de bâtiments existants s’avère donc incontournable dans la perspective 

d’atteindre une division par quatre des émissions de GES à l’horizon 2050. 

C’est dans ce contexte que l’Etat a mis en place le plan de rénovation énergétique de l’habitat 

afin de rénover 500 000 logements par an, dont 120 000 logements sociaux et 380 000 

logements privés. Ce plan s’articule autour de trois volets d’actions complémentaires : la 

mobilisation des professionnels autour de la montée en compétences et l’amélioration de 

l’offre, l’accompagnement des ménages dans leur décision de rénovation et la mise en place 

d’un dispositif d’éco-conditionnalité des aides de l’Etat pour les ménages effectuant des 

travaux de rénovation énergétique de leur habitat. 

                                                 
4
 Source : ADEME 
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Ainsi, pour pouvoir bénéficier du Crédit d’Impôt de Transition Energétique (CITE), de l’Eco-

Prêt à Taux Zéro (Eco-PTZ) ou des Certificats d’Economies d’Energie (CEE) dans le cadre de 

leurs travaux, les ménages doivent impérativement faire appel à une entreprise qualifiée 

« Reconnue Garant pour l’Environnement (RGE) ». Cette mention permet d’identifier des 

professionnels compétents pour améliorer l’efficacité énergétique des logements, qu’il 

s’agisse de travaux d’efficacité énergétique en rénovation ou de l’installation d’équipements 

utilisant des énergies renouvelables. Elle est délivrée par des organismes de qualification 

accrédités par le Cofrac.  

En mettant en place un tel dispositif adossé à l’accréditation, l’Etat offre ainsi au client ayant 

recours à une entreprise qualifiée RGE la garantie de bénéficier d’une offre techniquement 

adaptée et de qualité. Le recours à l’accréditation permet également à l’Etat de garantir la 

mise sous contrôle d’un dispositif qui mobilise de nombreux crédits publics au profit de la 

rénovation des bâtiments et dont il doit pouvoir rendre compte. 

Fin 2015, plus de 62 000 entreprises étaient qualifiées RGE. Elles regroupaient ainsi 40 % des 

effectifs travaillant dans le secteur, soit près de 500 000 personnes
5
. 

Le succès de ce dispositif prouve combien l’accréditation constitue un outil efficace pour 

accompagner l’Etat dans la mise en œuvre de ses politiques en faveur de l’environnement et 

de la transition énergétique. 

Renforcer la confiance dans les performances annoncées par les fabricants 

d’isolants 

En France, la première réglementation thermique (RT) 

a été adoptée en 1974, suite au premier choc pétrolier, 

afin de réduire la facture énergétique. Cette 

réglementation née dans l’urgence du fait du 

renchérissement brutal du prix des hydrocarbures sera 

réévaluée à cinq reprises afin de renforcer 

progressivement les contraintes de consommation des 

bâtiments neufs. Alors que la RT 2012 est actuellement 

la réglementation thermique applicable pour tout projet 

de construction, se profile déjà celle qui la remplacera à l’horizon 2020 et mettra en œuvre le 

concept de bâtiment à énergie positive, c’est-à-dire la construction de bâtiments produisant 

davantage d’énergie qu’ils n’en consomment. 

Ces réglementations successives ont permis de réduire fortement la consommation moyenne 

d’un logement neuf au cours des 40 dernières années – elle est ainsi passée de 400 kWh/m2 

par an à moins de 250 kWh/m2 par an – grâce notamment à une meilleure isolation des 

bâtiments. Quand on sait que le toit représente un tiers des déperditions thermiques et les 

murs un quart, on comprend mieux l’importance d’utiliser des matériaux isolants performants 

et adaptés. Encore faut-il que ceux qui ont recours à ces isolants puissent avoir confiance dans 

les performances annoncées par les fabricants. 

                                                 
5
 Source : Qualibat 
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C’est justement l’objectif que s’est fixé l’Association pour la certification des matériaux 

isolants (ACERMI). La certification ACERMI vise en effet à confirmer les performances 

annoncées par le fabricant, par le biais d’essais initiaux et périodiques et d’un audit régulier 

de la production. Les contrôles apportent ainsi l’assurance que le produit certifié possède les 

caractéristiques annoncées sur l’étiquette. 

En accréditant ACERMI  en tant qu’organisme certificateur de produits, le Cofrac reconnaît à 

la fois sa compétence et sa qualité de tiers indépendant pour les contrôles réalisés. 

L’accréditation apporte ainsi la garantie que les isolants certifiés ACERMI respectent les 

performances annoncés par leurs fabricants et contribue ainsi à une réelle amélioration de la 

performance énergétique des bâtiments. 

Contribuer à préparer la réglementation thermique 2020 

Démarche volontaire, les labels de performance énergétique attribués aux bâtiments 

résidentiels et non résidentiels, neufs ou en rénovation, permettent d’attester de leurs 

performances et se veulent une réponse aux enjeux actuels de développement durable. 

L’article R 115-1 (modifié) du Code de consommation rend obligatoire, depuis fin 2008, 

l’accréditation des organismes de certification de produits ou de services, y compris dans le 

domaine des labels de performance énergétique, ces derniers devant établir en parallèle une 

convention avec le ministère en charge de la construction pour leur permettre de délivrer les 

labels HPE et THPE. Ces labels permettent d’attester et de valoriser des performances 

énergétiques supérieures à la réglementation obligatoire actuelle, dont les principaux critères 

sont définis dans l’arrêté du 3 mai 2007 (relatif aux caractéristiques thermiques et à la 

performance énergétique des bâtiments existants, dont l’isolation thermique, l’installation ou 

le remplacement des parois vitrées, la performance des appareils de chauffage et pompes à 

chaleur, l’utilisation des énergies renouvelables), ainsi que la réglementation thermique en 

vigueur. 

Ces labels constituent une première étape avant la généralisation des bâtiments à énergie 

positive à horizon 2020. Ils permettent dès à présent d’obtenir des aides publiques, comme 

l’éco-prêt à taux zéro ou encore l’éco-prêt logement social. 

L’accréditation de ces organismes certificateurs d’ouvrages est un véritable gage de qualité 

qui permet de s’assurer de leurs compétences en s’appuyant sur la validation du référentiel 

utilisé. 

Ville durable 
Emission de polluants et qualité de l’air : assurer des résultats de mesure 

fiables 

En Europe, près de 550 000 personnes décèdent prématurément chaque année à cause de la 

pollution de l’air, dont 55 000 en France. Les Européens urbains sont ainsi 16 % à être 
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exposés à un niveau supérieur aux objectifs de l’Union européenne
6
. Sans compter 

l’aggravation des réactions allergiques du fait de la présence de polluants dans l’atmosphère. 

Plutôt inquiétant sachant qu’on estime que 20 à 25 % de la population française souffre d’une 

maladie allergique et que les allergies respiratoires sont au premier rang des maladies 

chroniques de l’enfant
7
. 

Début 2017, une grande partie de l’hexagone a été frappée par des pics de pollution à 

répétition dus aux particules fines qui ont conduit les 

autorités à prendre des mesures pour protéger la santé des 

populations, le seuil d’alerte aux particules fines – 80 

µg/m3 de PM10 en moyenne journalière – ayant été 

dépassé. Il peut s’agir d’abaisser temporairement la vitesse 

sur les routes, d’arrêter temporairement des activités 

polluantes ou d’interdire l’utilisation du bois de chauffage 

individuel en appoint ou d’agrément. Toutefois, la mesure 

la plus spectaculaire concerne à n’en pas douter la 

restriction de certaines zones urbaines aux véhicules les plus polluants sur la base du 

dispositif Crit’Air mis en place par le ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer 

en collaboration avec le ministère de l’Intérieur. 

Si ces mesures permettent de limiter l’aggravation de la pollution, elles ne la préviennent pas 

pour autant. C’est la raison pour laquelle, afin de lutter activement contre cette pollution de 

l’air, des engagements européens et internationaux fixent des objectifs de réduction ou de 

limitation des émissions des polluants. De plus, des directives européennes fixent, pour les 

concentrations dans l’air, des valeurs limites à ne pas dépasser et des objectifs à atteindre. 

Afin d’assurer l’atteinte de ces objectifs, il est donc nécessaire de procéder à des contrôles à 

l’émission, c’est-à-dire de mesurer la quantité de polluants – (CO/CO2, NOX, COV, PM10 et 

PM2,5, HAP, Ozone, dioxine, furane, benzène, métaux…) – directement rejetés dans 

l’atmosphère par les activités humaines et de mesurer précisément les concentrations de 

polluants qui caractérisent la qualité de l’air que l’on respire. Ces mesures peuvent être 

réalisées par des laboratoires qui ont fait le choix d’être accrédités sur une base volontaire afin 

de garantir à leurs clients des résultats indépendants, fiables et de qualité.  

Certains réseaux de surveillance de la qualité de l’air ont par ailleurs choisi de faire 

reconnaître la compétence de leurs laboratoires d’étalonnage afin de procéder eux-mêmes au 

raccordement des analyseurs utilisés pour réaliser leurs mesures en continu. 

En renforçant la confiance dans les mesures réalisées, l’accréditation crédibilise le dispositif 

de surveillance de la qualité de l’air et permet aux autorités de prendre sereinement les 

décisions qui s’imposent pour préserver la santé des populations. 

                                                 
6
 European Environment Agency – Air quality in Europe – 2016 report 

7
 ANSES – Etat des connaissances sur l’impact sanitaire lié à l’exposition de la population générale aux pollens 

présents dans l’air ambiant – Rapport d’expertise collective, janvier 2014 



Journée Mondiale de l’Accréditation 2017 :  

l’accréditation pour renforcer la confiance dans la construction et le bâtiment 

Page 14 sur 35 

 

Accompagner l’essor de la voiture électrique 

en crédibilisant l’infrastructure de recharge 

Responsable à lui seul de 34 % des émissions de CO2, 

55 % des émissions d’oxydes d’azote et entre 14 % et 

17 % des émissions de particules au niveau national
8
, le 

transport routier fait l’objet d’une attention particulière 

de la part des pouvoirs publics. 

Outre la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les politiques mises en place visent à 

améliorer la qualité de l’air qui est désormais l’un des enjeux majeurs de santé publique. 

Dans cette optique, la France a mis l’accent sur le développement des transports propres et de 

la mobilité bas carbone. Cela se traduit concrètement par le soutien aux voitures et aux 

transports collectifs électriques ou hybrides rechargeables, les aides à la conversion des 

véhicules les plus polluants et l’équipement généralisé en bornes de recharge. Alors que 

l’hexagone disposait de 15 000 points de recharges publics en service pour véhicules 

électriques fin septembre 2016
9
, soit une augmentation de 50 % en un an, le nombre 

d’installations devrait continuer à croître fortement, l’Etat ayant fixé un objectif de 100 000 

pour 2020. 

Le développement du nombre de bornes de recharge publiques, mais également privées, est 

indispensable pour assurer l’essor de la voiture électrique dans les années à venir. Il suffit en 

effet de regarder les chiffres de ventes pour l’année 2016 : malgré une croissance de 26 % par 

rapport à l’année précédente, la part des véhicules électriques ne représente que 1,1 % du 

marché français. Quant à celle des véhicules hybrides rechargeables, elle s’établit à 0,37 %, 

en hausse de 32 % sur un an
10

.  

Car si ces véhicules sont comparativement plus chers que ceux équipés de motorisations 

classiques, ce n’est pas tant leur prix – celui-ci pouvant être réduit grâce au bonus écologique 

– que leur autonomie limitée en tout électrique qui constitue le principal frein à l’acquisition. 

Alors même qu’une enquête réalisée en septembre 2014 établit que 78 % des automobilistes 

effectuent un parcours journalier inférieur à 50 km et que la distance moyenne parcourue 

quotidiennement est de 31 km
11

, soit bien en-deçà de l’autonomie actuelle des véhicules 

électriques. 

Outre un nombre suffisant de bornes de recharges sur le territoire national, maintenir celles-ci 

en bon état de fonctionnement est un impératif clé pour la crédibilité de l’écosystème du 

véhicule électrique, une borne hors service étant potentiellement synonyme de panne pour 

l’utilisateur. 

                                                 
8
 Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution atmosphérique (Citepa), rapport national 

d’inventaire, avril 2015 
9
 Groupement pour l'Itinérance des Recharges Électriques de Véhicule 

10
 Association nationale pour le développement de la mobilité électrique 

11
 IPSOS, « Les Français, la mobilité et les véhicules électriques », septembre 2014 
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Dans ce contexte, les pouvoirs publics ont prévu que l’installation et la maintenance des 

infrastructures de recharge des véhicules électriques ne puissent être réalisées que par des 

professionnels de l’électricité habilités, titulaires d’une qualification pour ce faire, délivrée 

par un organisme de qualification accrédité
12

. 

Le recours à l’accréditation permet ainsi de crédibiliser l’infrastructure de recharge pour les 

véhicules électriques et d’accompagner l’essor de la voiture bas carbone. 

Contribuer au développement du transport par câble en ville 

Les transports par câble regroupent différents systèmes très différents comme les funiculaires, 

les tramways à traction par câble, les télécabines ou les téléphériques. 

Depuis novembre 2015, le frein à l’essor des transports par câble en milieu urbain a été 

supprimé avec l’instauration par la réglementation de servitudes d’utilité publique pour le 

transport par câble en milieu urbain. Auparavant, il n’était en effet pas possible de construire 

un téléphérique ou un télécabine en milieu urbain sans exproprier tous les habitants qui se 

situaient sous le tracé des cabines. 

C’est dans ce contexte que le premier téléphérique urbain – c’est-à-dire intégré au réseau de 

transports de la ville – de France métropolitaine a été inauguré le 19 novembre 2016 à Brest 

en présence de la ministre de l’Environnement.  

 

 

 

 

 

 

Ce moyen de transport qui équipe déjà de nombreuses autres villes de par le monde telles 

Alger, Barcelone, Londres, New York, Medellin ou Rio de Janeiro, permet de répondre à des 

conditions géographiques particulières telles que traversées de fleuve, accès à des îles, 

dénivelés importants ou coupures urbaines majeures, de désenclaver des quartiers difficiles 

d’accès et de décongestionner les réseaux de transport existants. Dans le cas de Brest, le 

téléphérique vise à relier les quartiers de Siam et des Capucins situés de part et d’autres de la 

Penfeld, sur une distance de 420 mètres en moins de trois minutes. Pour franchir la rivière, les 

Brestois n’avaient d’autre choix que d’emprunter l’un des deux ponts existants, très 

fréquentés aux heures de pointe. 

                                                 
12

 Décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et 

portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 

22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs 
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En raison de son caractère non polluant et peu bruyant, de son coût limité et du niveau de 

sécurité très élevé qu’il procure – sur la saison 2014/2015, il n’y a eu aucun tué et seulement 

20 blessés graves pour 636 millions de passages, soit un ratio de 3,1 victimes pour 100 

millions de passage
13

 –, le transport par câble est un moyen de transport d’avenir, notamment 

dans les agglomérations surchargées par la circulation. Peu consommateur d’espace en raison 

d’une emprise au sol réduite, il permet de répondre aux enjeux de la transition énergétique, 

tant sur le plan des économies d’énergie que sur celui de la diminution de la pollution 

atmosphérique. Plusieurs projets sont actuellement à l’étude en France. 

Au niveau européen, une directive vise à assurer la sécurité et la libre circulation des éléments 

constitutifs des installations à câbles en harmonisant les prescriptions relatives à la sécurité et 

à la protection des personnes transportées. Elle prévoit que les seuls organismes autorisés à 

intervenir dans l’évaluation de la conformité des constituants de sécurité et sous-systèmes 

sont les organismes notifiés auprès de la Commission européenne. 

En France, seul le Service Technique des Remontées Mécaniques et Transports Guidés 

(STRMTG) est en mesure de fournir de tels services d’inspection de tierce partie 

indépendante. Il est en effet notifié par les autorités françaises sur la base d’une accréditation 

délivrée par le Cofrac. 

L’accréditation contribue donc à assurer un haut niveau de sécurité pour les utilisateurs de 

transport par câble.  

Garantir que les éco-organismes remplissent leur mission 

Les filières de responsabilité élargie du producteur (REP) sont issues d'une réflexion 

européenne sur la notion de pollueur-payeur. Elles visent à internaliser les coûts 

environnementaux dans le prix du produit. Le metteur sur le marché est de cette manière 

rendu responsable de la fin de vie de ses produits et incité à se tourner vers l'éco-conception. 

Le coût de collecte et de traitement des déchets est ainsi transféré des collectivités territoriales 

vers les producteurs, et donc des contribuables vers les consommateurs. 

Bien que basée sur la responsabilité individuelle du producteur, la REP peut être assurée par 

les metteurs sur le marché de manière individuelle ou collective, au travers d’un éco-

organisme. Celui-ci est alors chargé d'organiser la fin de vie des produits dans une filière afin 

de permettre l'atteinte des objectifs fixés par les pouvoirs publics. Il existe actuellement 18 

filières REP en France. Leur création peut découler de la législation européenne ou française. 

Certaines filières REP relèvent d’une démarche volontaire de la part des acteurs eux-mêmes. 

En 2014, la quantité totale de produits mis sur le marché et relevant des filières REP s’est 

élevé à 15,8 millions de tonnes
14

. 

Afin de renforcer le droit de regard de l’Etat sur les différentes filières REP, un décret fixe 

depuis juillet 2014 les conditions d’habilitation et les modalités d’exercice des organismes 

chargés du contrôle périodique des éco-organismes et de metteurs sur le marché ayant optés, 

                                                 
13

 Source ministère de la Transition écologique et solidaire 
14

 Source : ADEME 
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lorsque c’est possible, pour un système individuel dans le cadre de la responsabilité élargie 

des producteurs.  

Il est prévu que le contrôle porte « sur le respect de toutes les clauses du cahier des charges 

d'agrément ou d'approbation, en particulier sur celles relatives aux objectifs et obligations 

concernant la collecte et le traitement des déchets, l'information et la communication, la 

prévention de la production de déchets, les études, la recherche et le développement, aux 

obligations comptables et financières, aux relations avec les différents acteurs de la filière, 

[ainsi qu']au suivi, à l'observation et au contrôle de la filière ». 

Les organismes chargés de ce contrôle doivent être accrédités par le Cofrac. L’accréditation 

contribue ainsi à garantir que les éco-organismes agrées au titre des différentes filières REP 

assurent leur mission en remplissant les obligations qui sont les leurs. Elle participe ainsi à 

l’atteinte des objectifs fixés au niveau national et européen. 

Contribuer à renforcer la sécurité des enfants sur les aires collectives de 

jeux 

Soucieuses d’améliorer la qualité de vie de leurs administrés et de favoriser cohésion sociale 

et solidarité entre les générations, les villes multiplient depuis plusieurs années les 

aménagements s’inscrivant dans une démarche de développement durable. La mise en place 

d’aires collectives de jeux dans des espaces publics à l’occasion de programmes de rénovation 

urbaine en constitue une bonne illustration. 

Ces aires de jeux réservées aux enfants de moins de 14 ans présentent toutefois des risques de 

blessures pour leurs jeunes utilisateurs. Elles doivent donc respecter les exigences de sécurité 

réglementaires en vigueur afin de ne pas présenter de risque pour la sécurité et la santé des 

utilisateurs dans le cadre d’une utilisation normale ou raisonnablement prévisible.  

Afin de s’en assurer, des contrôles périodiques obligatoires sont réalisées par des organismes 

d’inspection, dont certains sont accrédités. En faisant appel à ces organismes et en tenant 

compte de leurs recommandations, les maires qui mettent à disposition des aires de jeux 

limitent, en cas d’accident, le risque que leur responsabilité pénale pour faute soit engagée.  

La dernière enquête réalisée par la DGCCRF dont les résultats ont été communiqués fin 

février 2017 s’appuie sur les contrôles réalisés au sein de 1 653 établissements exploitant une 

ou plusieurs aires de jeux. Elle met en évidence une amélioration globale de l’état des 

équipements utilisés. 

Du fait des garanties qu’elle apporte en matière de compétence, l’accréditation des 

organismes d’inspection permet à la fois de renforcer la sécurité des enfants sur les aires 

collectives de jeux, de réduire les coûts du fait de la mise en œuvre d’un entretien et d’une 

maintenance adaptés, et de tranquilliser les élus sur le plan juridique.  

 

  



Journée Mondiale de l’Accréditation 2017 :  

l’accréditation pour renforcer la confiance dans la construction et le bâtiment 

Page 18 sur 35 

 

La Journée Mondiale de l’Accréditation 
Initiative internationale créée conjointement par International Accreditation Forum (IAF) et 

International Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC) - les deux organisations mondiales 

d’accréditeurs dont le Cofrac est membre et signataire des accords de reconnaissance mutuelle - la 

Journée Mondiale de l’Accréditation valorise l’importance de l’accréditation et permet, chaque année, 

de démontrer son application dans un domaine donné. Après la santé en 2015 et les politiques 

publiques en 2016, l’accréditation dans la construction et le bâtiment est le thème retenu en 2017.  

 

**** 

L’accréditation et le Cofrac 

L’accréditation repose sur deux principes essentiels 

1/ elle est délivrée exclusivement sur la base de normes internationales qui régissent son activité d’une 

part (norme ISO/CEI 17011) et les activités des organismes que le Cofrac accrédite d’autre part (une 

dizaine de normes ISO/CEI selon la nature de l’activité d’évaluation de la conformité pratiquée par 

l’organisme). 

L’application exclusive de normes internationales et les systèmes de reconnaissance entre accréditeurs 

au niveau européen (EA) et international (ILAC et IAF) permettent de réduire les coûts en évitant la 

duplication des contrôles ou évaluations (« contrôlé une fois (par un organisme accrédité), accepté 

partout »). 

2/ elle repose sur une évaluation de la pratique de l’organisme « par ses pairs », c'est-à-dire réalisée de 

manière indépendante par une équipe qui comporte au moins un évaluateur technique exerçant le 

même métier et disposant d’une expertise régulièrement entretenue au moins égale à celle de 

l’organisme candidat observé. Ce principe est cohérent avec l’objectif de l’accréditation qui vise à 

évaluer et reconnaître la compétence, ce qui suppose la capacité à en juger. 

L’application de ce principe impose au Cofrac de s’adjoindre de très nombreuses compétences 

externes, dans l’ensemble des domaines techniques couverts par l’accréditation.  

Ces évaluateurs permettent au Cofrac d’évaluer les compétences des organismes accrédités, dans tous 

les domaines techniques, sans avoir besoin d’entretenir ces compétences rares au sein de sa structure 

permanente.  

En revanche, tous les évaluateurs sont recrutés, formés, qualifiées, et évalués régulièrement par le 

Cofrac dans le cadre de leur mission d’évaluation, et participent aux réunions d’échange d’expérience 

et d’harmonisation dans leur domaine technique ou qualité respectif. 

Des règles strictes de confidentialité, de vérification d’absence de conflit d’intérêt et de gestion des 

plaintes sont mises en œuvre pour l’ensemble des membres des instances et les évaluateurs. 

Ainsi, la gouvernance et le recours à l’expertise externe des pairs permettent au Cofrac de développer 

une approche efficace et professionnelle de l’accréditation, dans le respect des règles internationales. 

Cette gouvernance et le recours, sous contrôle, à l’expertise externe sont économes en ressources. 

Elles permettent un entretien continu des compétences au regard des évolutions technologiques et une 

approche du contrôle proportionnée aux enjeux par le recours aux « pairs », suivant des méthodologies 

validées par toutes les parties concernées.  
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Démarche volontaire ou réglementaire, l’accréditation consiste à évaluer et reconnaître la 

compétence technique ainsi que l’impartialité des organismes qui vérifient que des produits, 

services, systèmes, installations et personnels répondent à des exigences spécifiées.  

 

Elle s’adresse aux laboratoires d’essais et d’étalonnages, aux organismes d’inspection, de 

certification ou de qualification, aux organismes de vérification, aux organisateurs de 

comparaisons interlaboratoires, aux producteurs de matériaux de référence et aux laboratoires 

de biologie médicale. En contribuant à l’amélioration continue des contrôles ainsi que de la 

qualité des produits et des services mis sur le marché, l’accréditation renforce la confiance 

tout en constituant un atout différenciateur pour les entités qui y ont recours. 

 

Organisme à but non lucratif crée en 1994, le Comité français d’accréditation – Cofrac – est 

l’instance nationale d’accréditation. 

 

Grâce à l’expertise de plus de 160 collaborateurs et d’un réseau de plus de 1 600 évaluateurs 

et experts techniques, le Cofrac poursuit son développement et renforce en permanence ses 

équipes pour assurer un meilleur service à ses clients. Organisé autour de quatre sections – 

Certifications, Inspection, Laboratoires et Santé Humaine –, le Cofrac fait face à la croissance 

continue des demandes d'accréditation. Le cap des 3 800 accréditations et missions connexes 

a été atteint, fin 2016, tous secteurs confondus. 

 

Le Cofrac est signataire d’accords multilatéraux, faisant bénéficier l’accréditation française 

d’une reconnaissance dans plus de 80 pays et favorisant ainsi la libre circulation des produits 

et services. 

 

 

Contacts :  

Sébastien Laborde, Directeur du service Communication/Promotion  

sebastien.laborde@cofrac.fr – Tél. : +33 (0)1 44 68 82 66  

Yaëlle Charbit, Chargée de communication/Promotion  

yaelle.charbit@cofrac.fr – Tél. : +33 (0)1 44 68 53 18 

Retrouvez-nous sur :  

 

http://www.cofrac.fr 
 

www.linkedin.com/company/cofrac 
 

https://www.youtube.com/c/CofracFrance 

 

  

http://www.cofrac.fr/
http://www.linkedin.com/company/cofrac
https://www.youtube.com/c/CofracFrance
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Exemples illustrant le recours à l’accréditation dans le cadre 

des politiques ou de l’action publiques 
 

Le recours à l’accréditation peut avoir, pour l’Etat et les Autorités de l’Etat, six finalités 

principales : 

1\ L’accréditation est une condition préalable mise par l’Etat à l’exercice d’une activité 

de contrôle, de certification ou d’analyse (le cas échant en lieu et place d’un agrément de 

l’Etat qui pré-existait) : 

 Accréditation des laboratoires de biologie médicale (ministère chargé de la santé) ; 

 Accréditation des organismes d’inspection pour la vérification des installations électriques des 

lieux de travail (ministère chargé du travail) ;  

 Accréditation des organismes de vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de 

serre (ministère chargé de l’environnement) dans le cadre du système européen d’échange de 

quotas ; 

 Accréditation des organismes de certification des opérateurs de diagnostics immobiliers 

(plomb, amiante, efficacité énergétique….) (ministère chargé du logement). 

2\ L’accréditation est une condition préalable à l’agrément ou à la notification par l’Etat 

d’un organisme de contrôle, de certification ou d’analyse : 
 

 Accréditation des laboratoires en vue de leur agrément par la DGS (ministère chargé de la 

santé) pour le contrôle sanitaire de l’eau ; 

 Accréditation des laboratoires en vue de leur agrément par la DGAL (ministère chargé de 

l’agriculture) pour les contrôles de conformité des denrées alimentaires ; 

 Accréditation des organismes d’inspection en vue de leur agrément par la DGPR (ministère 

chargé de l’environnement) pour le contrôle périodique de certaines catégories d’installations 

classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à déclaration (une 

cinquantaine de rubriques concernées) ; 

 Accréditation des laboratoires en vue de leur agrément par l’ASN (Autorité de Sûreté 

Nucléaire) pour la surveillance de l’exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants ; 

 Accréditation des organismes d’inspection ou services internes  des opérateurs ferroviaires en 

vue de leur désignation par la DGITM (ministère chargé des transports) auprès de 

l’association européenne des chemins de fer (ERA) au titre du règlement européen 402 relatif 

à l’évaluation des risques des chemins de fer ; 

 Accréditation des organismes d’inspection en vue de leur notification par la DGPR (ministère 

chargé de l’environnement) pour l’application des directives « Equipements sous pression » 

ou « Equipements sous pression transportables » ; 

 Accréditation des laboratoires, des organismes d’inspection ou des organismes de certification 

en vue de leur notification par la DGT (ministère chargé du travail) pour l’application des 

directives « machines » et « Equipements de Protection Individuels ». 

3\ L’accréditation sert à accompagner le transfert d’actions de contrôle réalisées par 

l’Etat à des organismes du secteur privé, avec une amélioration de la qualité du service 

rendu à l’usager : 
 

 Transfert du contrôle technique des poids lourds précédemment exercé par les DRIRE à des 

centres d’inspection et des réseaux privés accrédités avec une réduction du 

délai d’immobilisation des véhicules pour les transporteurs ; 
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 Transfert des vérifications périodiques des instruments de mesure réglementés précédemment 

réalisés par les DRIRE/DIRECCTE à des organismes d’inspection ou des laboratoires privés 

accrédités avec une approche intégrée du contrôle réduisant le nombre d’interventions. 

4\ L’accréditation sert à simplifier, pour les entreprises, les contrôles de l’Etat ou les 

démarches administratives : 
 

 Accréditation des services d’inspection internes des entreprises industrielles pour réaliser, en 

lieu et place des services de l’Etat, les contrôles périodiques réglementaires de leurs 

installations ;  

 Accréditation du service contrôle de RTE pour le contrôle initial de la construction et le 

contrôle technique des ouvrages du réseau public d’électricité, en lieu et place d’un contrôle 

réalisé par les services de l’Etat ; 

 Reconnaissance de la qualification accréditée des PME/TPE pour réduire les formalités 

administratives de justification de capacité des entreprises postulant à des marchés publics, et 

pour attester de l’indépendance de l’organisme qualificateur imposée par le code des marchés.  

5\ L’accréditation sert à la reconnaissance de la compétence et de l’impartialité des 

services ou Autorités de l’Etat (« noyau dur »), le cas échéant dans un contexte 

international : 
 

 Accréditation volontaire de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) pour le contrôle des 

matériels et équipements destinés aux centrales nucléaires (contexte AIEA); 

 Accréditation volontaire de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nord/Pas-de-Calais pour 

l’inspection de l’état d’insalubrité et d’occupation des immeubles, indépendante des décisions 

d’expulsion prises par cette Agence ; 

 Accréditation volontaire de l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament (ANSM) pour 

certaines de ses missions d’inspection des médicaments (contexte UE) ; 

 Accréditation des laboratoires communs des Douanes et de la Répression des Fraudes pour le 

contrôle du marché ; 

6\ L’accréditation sert à accompagner une politique publique d’incitation et de 

promotion pour donner confiance aux consommateurs finaux : 
 

 Accréditation des organismes d’inspection pour le classement des hébergements touristiques 

marchands (hôtels, camping…) en vue de renforcer la « destination France »; 

 Accréditation des organismes de certification des signes d’identification de la qualité et de 

l’origine : AOP, IGP, STG (européens), Label rouge (français), mode de production 

biologique (européen) et restauration collective (française) ; 

 Accréditation des organismes de certification de l’écolabel « Pêche durable » ; 

 Accréditation pour la qualification des PME/TPE de service intervenant pour la mise en place 

d’installations d’énergie renouvelable ou le respect des objectifs d’efficacité énergétique des 

bâtiments donnant droit à un avantage fiscal ou un Prêt à Taux Zéro ; 

 Accréditation des organismes d’inspection ou de certification des indications géographiques 

protégées des produits manufacturés (porcelaine de Limoges, dentelle de Calais, savon de 

Marseille…). 
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Accréditations dans le domaine de l’efficacité et de la 

transition énergétiques 

 
Les accréditations délivrées par le Cofrac dans le domaine de l’efficacité et de la transition 

énergétiques visent les politiques publiques et industrielles en matière :  

 d’économie d’énergie et de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES),  

 de transition énergétique et de développement des énergies renouvelables.  

 

Pour chacune de ces politiques, le recours à l’accréditation (obligatoire ou volontaire) ou les 

développements projetés peuvent être distingués selon leurs finalités.  

1/ L’efficacité énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

A/ Accréditations en vue d’attester la compétence des opérateurs (entreprises, personnel) 

 Accréditation obligatoire des organismes de certification des opérateurs de diagnostics 

immobiliers et notamment du diagnostic de performance énergétique  

 Accréditation obligatoire des organismes de vérification des déclarations d’émissions de 

gaz à effet de serre (GES) ou la vérification des tonnes-kilomètres pour les activités 

aériennes 

 Accréditation obligatoire des organismes de certification des systèmes de management de 

l’énergie (SMEn) selon la norme NF EN ISO 50001 

 Accréditation obligatoire pour la qualification ou la certification des entreprises (avec 

mention « reconnu garant de l’environnement ») délivrant des prestations intellectuelles 

concourant à la performance énergétique des bâtiments  

 Accréditation obligatoire relative à la qualification des entreprises (avec mention « 

reconnu garant de l’environnement ») pour des travaux d’isolation  

 Accréditation obligatoire des organismes de certification des évaluateurs délivrant 

l'attestation d'aptitude relative aux opérateurs intervenant sur les installations à fluides 

frigorigènes  

 Accréditation obligatoire des organismes de certification de personnes réalisant 

l’inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleurs réversibles 

dont la puissance est supérieure à 12 KW  

 Accréditation obligatoire pour le contrôle périodique des chaudières dont la puissance 

nominale est supérieure à 400kW et inférieure à 20 MW 

 Accréditation obligatoire relative à la qualification ou certification des entreprises 

réalisant des audits énergétiques 

B/ Accréditations en vue d’attester la performance d’un produit ou d’un processus en relation 

avec l’efficacité énergétique et la réduction des émissions des GES. 
 

 Accréditation volontaire pour la certification de produits visant à prouver que des 

bâtiments neufs (maisons individuelles, immeubles, salles de sport, etc.) respectent les 

dispositions de la RT 2012 en termes de performance énergétique  

 Accréditation volontaire pour la certification de produits visant à prouver que des 

bâtiments anciens, après travaux, respecteront les dispositions de la RT 2012 en termes de 

performance énergétique  

 Accréditation volontaire pour la certification de produits pour les pompes à chaleur et les 

climatiseurs 
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 Accréditation volontaire pour la Vérification de Technologies Environnementales (ETV) 

relatives aux innovations développées dans le domaine de technologie « Energies » en 

lien avec le programme européen pour le développement de l’ETV 

 

C/ Accréditations volontaires en vue de valoriser la compétence des laboratoires évaluant les 

performances et la sécurité des matériels contribuant à l’efficacité énergétique 

 Accréditations pour les essais à réaliser sur les groupes électrogènes, les machines 

électriques, les piles électriques ou les batteries 

 Accréditations pour les essais à réaliser sur les appareils de chauffage (combustibles 

solide, liquide ou gazeux) et de climatisation 

 

2/ La transition énergétique et le développement des EnR  

A/ Accréditations en vue d’attester la compétence des entreprises intervenant en matière de 

développement des énergies renouvelables 

 Accréditation obligatoire pour la qualification des entreprises (avec mention «reconnu 

garant de l’environnement») pour la mise en place d’installations d’énergie renouvelable  

 Accréditation obligatoire pour la qualification ou la certification des entreprises (avec 

mention « reconnu garant de l’environnement ») délivrant des prestations intellectuelles 

concourant à la performance énergétique des installations d’énergie renouvelable  

 

B/ Accréditations en vue d’attester la performance d’un produit ou d’un processus en relation avec la 

transition énergétique et développement des EnR 

 Accréditation volontaire pour la certification de panneaux photovoltaïques 

 Accréditation volontaire pour la certification par essai de type pour les éoliennes 

 Développement d’une accréditation volontaire pour la certification du 

processus d’implantation des fermes éoliennes  off-shore et on-shore 

 

C/ Accréditations volontaires en vue de valoriser la compétence des laboratoires évaluant les 

performances des matériels contribuant au développement des EnR 

 

 Accréditation pour les essais à réaliser sur les cellules photovoltaïques 

 Accréditation pour les essais sur les systèmes solaires thermiques 
 

  



Journée Mondiale de l’Accréditation 2017 :  

l’accréditation pour renforcer la confiance dans la construction et le bâtiment 

Page 32 sur 35 

 

Accréditations dans le domaine du travail 

 
Dans le domaine du travail, les accréditations délivrées relèvent exclusivement des politiques de 

prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

 

Elles concernent les activités de contrôle réalisées dans les entreprises ou les pré-requis nécessaires en 

termes de compétences ou d’organisation pour exercer une action de formation ou une intervention 

dans des ambiances de travail à risque pour la sécurité ou la santé des travailleurs  

 

Les accréditations répondent à 5 finalités principales : 

 

1\ être une condition préalable à l’exercice d’une activité de contrôle ou d’analyse qui 

était antérieurement couverte par un agrément du ministère chargé du travail, 

l’agrément ayant disparu au profit d’une seule accréditation. L’activité de contrôle ou 

d’analyse peut être déclenchée à la demande de l’employeur pour répondre à une 

obligation ou sur requête de l’inspection du travail : 

 Accréditation des organismes d’inspection pour la vérification règlementaire des installations 

électriques des lieux de travail  

 Accréditation des organismes d’inspection pour la vérification dans les entreprises de l’état de 

conformité des équipements de travail (levage, échafaudage, machines mobiles ou fixes...)  

 Accréditation des laboratoires de biologie médicale pour procéder au contrôle dans les 

entreprises des valeurs limites biologiques pour les travailleurs exposé au plomb  

 Accréditation des laboratoires procédant aux mesurages dans les entreprises des niveaux 

d’empoussièrement de fibres d’amiante au poste de travail  

 Accréditation des laboratoires procédant aux contrôles des expositions professionnelles aux 

agents chimiques dans l’air des lieux de travail  

 Accréditation des laboratoires d’essais et d’analyses en dosimétrie des travailleurs (dosimétrie 

interne et dosimétrie externe)  

 Accréditation des laboratoires pour le contrôle de qualité externe des installations de 

radiothérapie utilisant la méthode d’irradiation DTL  

 Accréditation des laboratoires pour le mesurage de l’exposition au bruit en milieu de travail  

 Accréditation des laboratoires pour le mesurage de l’exposition aux vibrations en milieu de 

travail  

2\ être une condition préalable à l’obtention d’un agrément délivré par le ministère 

chargé du travail, par l’un de ses établissements sous tutelle ou par l’Autorité de Sûreté 

Nucléaire (suite au transfert de cette mission ex-DGT à l’ASN) : 

 Accréditation des laboratoires d’essais et d’analyses en dosimétrie des travailleurs (dosimétrie 

externe et dosimétrie interne hors radiotoxicologie)  

 Accréditation des laboratoires de biologie médicale en charge de la surveillance individuelle 

de l’exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants (radio toxicologie) – agrément 

délivré par l’ASN 
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3\ être une condition préalable à la notification d’un organisme ou d’un laboratoire par 

les autorités française au titre de l’application des règlements ou directives de l’Union 

Européenne : 

 Accréditation des organismes d’inspection pour l’application des procédures d’évaluation de 

la conformité de la directive machine  

 Accréditation des organismes de certification pour l’application des procédures d’évaluation 

de la conformité de la directive machine  

 Accréditation des organismes de certification pour l’application des procédures d’évaluation 

de la conformité de la directive EPI  

 Accréditation des laboratoires pour la réalisation d’essais pour l’application des procédures 

d’évaluation de la conformité de la directive EPI 

4/ être une condition pour exercer une activité de certification en relation avec la 

sécurité et la santé au travail dont l’obtention constitue un préalable pour les entreprises 

, les centres de formation ou les opérateurs pour exercer leur mission :  

 Accréditation des organismes de certification des entreprises extérieures intervenant dans les 

Installations Nucléaires de Base (INB)  

 Accréditation des organismes de certification des formateurs de la Personne Compétente en 

radioprotection (PCR)  

 Accréditation des organismes de certification des organismes de formation à la prévention des 

risques liés à l’amiante  

 Accréditation des organismes de certification des entreprises réalisant des travaux de 

traitement de l’amiante  

 Accréditation des organismes de certification de personnes dans le domaine du diagnostic 

immobilier pour le diagnostic amiante avant démolition  

 Accréditation des organismes de certification d’organisme testeur CACES (Certificat 

d’Aptitude à la Conduite d’Engins en Sécurité)  

 Accréditation des organismes de certification des organismes de formation des coordonateurs 

Sécurité Protection Santé 5/ Etre un moyen utilisé volontairement par les organismes 

d’évaluation de la conformité pour faire reconnaître leur compétence et leur impartialité sur le 

marché du contrôle  

 Accréditation des organismes d’inspection pour les vérifications générales périodiques à la 

demande des entreprises des équipements de travail (presses, machines, levage, 

échafaudage…)  

 Accréditation des organismes d’inspection pour les vérifications générales périodiques à la 

demande des entreprises des ascenseurs et équipements assimilés installés sur les lieux de 

travail  

 Accréditation des laboratoires réalisant des mesures de champ magnétique in situ dans 

l’environnement des ouvrages électriques à haute et très haute tension 

 

5/ être un moyen utilisé volontairement par les organismes d’évaluation de la conformité 

pour faire reconnaître leur compétence et leur impartialité sur le marché du contrôle : 

 Accréditation des organismes d’inspection pour les vérifications générales périodiques à la 

demande des entreprises des équipements de travail (presses, machines, levage, 

échafaudage…)  
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 Accréditation des organismes d’inspection pour les vérifications générales périodiques à la 

demande des entreprises des ascenseurs et équipements assimilés installés sur les lieux de 

travail  

 Accréditation des laboratoires réalisant des mesures de champ magnétique in situ dans 

l’environnement des ouvrages électriques à haute et très haute tension 
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Retrouvez le rapport d’activité 2016 du Cofrac en ligne 
 

 

https://www.cofrac.fr/communication/rapports/Rapport_2016.pdf

